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Axe 2 
Fiche action 2.4. : Conserver et renforcer des services d’intérêt 

public. 

Intitulé de l’axe stratégique 

Favoriser le vivre ensemble et garantir l'accès à des 

services de proximité adaptés aux nouvelles 

attentes. 

Projet 2.4.3. : 

Marcillac-Vallon - Extension de la caserne de pompier 

PRESENTATION DE L’ACTION 

Contexte  

La caserne des pompiers est un service de protection des populations à l’instar de la gendarmerie présent sur la 

commune. Ce service, au profit du bassin de vie doit être modernisé et conservé car il participe à la qualité du cadre 

de vie des habitants et l’attractivité du territoire.  

Le projet vise la construction d’une extension au R+1 du bâtiment existant. Il s’agit de construire des vestiaires séparés 

hommes et femmes, une salle de sport et un local VSAV. Les coûts sont de l’ordre de 460 000 € H.T. dont 230 000 € 

H.T. financés par le Département et le solde financé par les communes profitant du service. 

Le projet est au stade de l’étude de Faisabilité. Elle a été réalisée par le Service Départementale d’Incendie et de 

Secours (SDIS de l’Aveyron). 

Objectifs stratégiques  

Les objectifs visent à : 

 Moderniser la caserne et assurer sa pérennité, 

 Augmenter et améliorer les conditions de travail des pompiers, 
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DESCRIPTIF DES PROJETS/OPERATIONS ENVISAGES 

Projet 2.4.3. : Marcillac-Vallon – Extension de la 

caserne de pompier 

Descriptif : L’opération consiste à la création d’une 

extension de la caserne des pompiers et 

permettant la création de vestiaires séparés 

hommes et femmes, d’une salle de sport et d’un 

local VSAV. 

Référentiel territorial du Pacte Vert : 

 Améliorer la santé et le bien être des 

habitants 

 Préserver et développer des emplois de 

qualité 

Maître d’ouvrage :  

 SDIS 

Coût estimatif :  

 460 000,00 € H.T. 

Calendrier prévisionnel :  

 □  2022                                  2025 - Travaux  

 2023 - Etude                     2026 - Travaux 

 2024 - Etude                    □ 2027-2028 

Partenaires potentiellement concernés : 

 État 

 

 

 

  


